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Quoi  si  clementes  esse  volumus  , nunquam  deeruni 
bella  civiiii.  Cic.  àd  Brut,  epist.  1 6. 


Tant  que  nous  voudrons  consulter  la  clé- 
mence , nous  verrons  renaître  des  guerres 
civiles  et  des  ennemis  de  la  liberté. 


'"CT*  PutIlc  (0  > fait  sennr  combien  il  importoit 
aU  fut  f- .Peuple,  et  à la  refonte  de  la  nicrale 
que  es  administrateurs  , les  conseils  - generaux  des 
communes,  discutassent  et  déliassent  publique- 
” ;^Vout  ^ a°"  opinion  , et  ]a  L- 

treshn  ff?  P,resence  d«  citoyens,  (afin,  entr'au- 

ns  effets,  d accoutumer  nos  arnes  à cette  expan- 

sion  franche  et  loyale  qui  seule  peut  fonder  le  règne 
de  la  vente  sur  la  terres  delà  venté,  cette  vertu  *f  ns 
laquebe  tous  les  rapports  de  1 humanité  seront  toujours 

tt^ondu^’d^t'6  ^ verra’Jarnaisdansle  Z 
1 ntérTr  • de*,h‘>m!n« . ^ des  passions  et  de 

la  vertu  '«'‘r  d n ’T  desa(fectio^  nobles  et  de 
13  l ’ ans  laqueIie  d ne  peut  y avoir  parmi  eux 
ru  fraternité  , ni  amitié  • sans  laquelle  enfin  £ 

relations 'sociales  f)  de  réel  d J nos 
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/u  motiver  puftiquemenr  ; 
je  croirois  commettre  une  inconséquence  grave  e 
n^quer  a ce  que  je  dois  a mes  commet, atfs  de’ne 
pas  manifester  ict  les  raisons  du  jugement  que  k 
porterai  sur  les  crimes  de  Louis  Je  dernier  q 

so,^TatIere  a>7,U  été  de>  traitée  lumineusement 
très  Grands0?'  ^ rapP°rtS>  et  "'exigeant  plus  de 
menfp  I .deve  .°PPeniens  , je  sens  qu’il  faut  y 

n4  é naf  3 MP  5 Cependant , comme  je  ne 
p«ne  pas  pour  cette  assemblée  seulement , on  me 

■Paîr^0llnera  9ue^ues  détails. 

Sm  on  voulait  me  reprocher  de  reproduire  que1- 

quefois  ce  que  d’autres  ont  déjà  ditf  je  répondrais 


(i)  L’extrait  de  ce  discours  est  dans  le  n°  21  de  li  se 
coude  année  de  la  Feuille  rillageoise , jeudi  16  i'/vrier  i79l 
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— « Que  ne  parloient  ils  après  moi,  je  Faurois  die 
avant  eux  (2)  ». 

Maintenant  j’aborde  les  differentes  questions  re- 
latives à l’affaire  de  Louis  Capet. 

La  première  qui  doit  naturellement  se  présenter 
à l’esprit  est  celle-ci  : Louis  est-il  coupable  ? 

Louis  est-il  coupable  ? Je  ne  crois  pas  qu’aucun 
citoyen  de  bonne  foi  puisse  en  douter,  à l’exception 
de  quelques  hommes  abusés  par  les  illusions  d’un 
cœur  depuis  long-temps  attaché  à la  personne  de 
Louis,  ou  dont  ce  même  cœur  trop  facile  et  trop 
bon  , trouve  toujours  des  raisons  de  croire  diffici- 
lement au  crime,  et  facilement  à la  vertu  : à l’ex- 
ception encore  de  ceux  qui  n’ayant  pu  dissiper  les 
nuages  dont  les  préjugés  monarchiques  obscurcissent 
leur  esprit , se  confédèrent  avec  la  superstition  , pour 
dire  que  la  colère  et  la  vengeance  des  rois  sont 
• tomme  la  colère  et  la  vengeance  de  Dieu,  que  les 
fléaux  dont  ils  nous  affligent,  cachent  de  grands  et 
merveilleux  desseins  utiles  aux  honnêtes  gens  ; et 
qu’il  faut  bénir  en  eux  la  main  qui  nous  frappe. 

A l’exception  de  ces  hommes,  dis-je  , est-il  un 
seul  patriote  en  France  qui  ne  se  porte  accusateur 
de  Loub ? 

S’ilétoit  innocent,  d’où  viendrait  donc  cette  pré- 
vention , chez  un  peuple  qui  fut  pendant  tant  de 
siècles,  si  sottement  idolâtre  de  ses  rois  , et  auquel 
on  ne  peut  reprocher  que  de  s’être  trop  long- 
temps aveuglé  sur  leurs  crimes , et  de  les  avoir  trop 
considéré  comme  des  objets  sacrés  , comme  des 
êtres  infaillibles? 

D abord,  put-il  jamais  consentir  de  bonne  foi  à un 

(2)  J’étois  inscrit  pour  parler;  mais  la  discussion  aj  ant 
été  fermée  avant  que  j’aie  pu  voir  arriver  mon  tour,  je  me  suis 
décidé  à laire  imprimer  ce  discours , pour  être  conséquent 
à mes  principes. 


décroissement  de  sa  puissance  ; put-il  jamais  être  un 
véritable  ami  du  peuple,  celui  dont  de  vils  courtisans 
dirigèrent  l’enfance  , et  formèrent  la  morale  au  mi- 
lieu d’une  cour  corrompue  , orgueilleuse  et  inso- 
lente ; pour  qui  le  mot  peuple  ne  signifioit  qu’une 
fouie  d’enclaves  attachés  à la  glèbe  , trop  heureux 
de  ce  qu’à  la  manière  des  Scythes,  leurs  maîtres  ne 
leur  crévoient  pas  les  yeux  pour  qu’ils  tournassent  la 
meule  a^ec  moins  de  distraction,  ou  pour  qu’ils  ne 
fussent  pas  témoins  de  leurs  honteuses  folies  et  de 
leurs  passions  criminelles  ? 

Put-il  erre  jamais  le  véritable  ami  du  peuple  ce- 
lui qui  bien  plus  souvent  le  complice  que  le  mari| 
d’Antoinette  , vit  avec  une  sorte  de  complaisance# 
ses  excès , son  luxe  , sa  fierté  dédaigneuse  , ses  exJ 
croqueries , ses  dépenses  extravagantes  : celui  qui  en| 
1788,  osa  dire , imprimer  et  afficher  à la  face  de  lali 
nation  , qu  il  n’avoit  de  compte  à rendre  qu’à  Dieu 
qui  , lors  de  la  réunion  des  députés  d’un  grand 
peuple , commença  par  satisfaire  la  vanité  puérile 
de  deux  castes  parasites  , en  humiliant , à force  de 
distinctions  odieuses  , ceux  qui  n’étoient  pas  placés 
au  nombre  de  ses  élus,  soit  par  le  hazara  de  la  nais- 
sance , soit  par  le  goût  de  la  fainéantise^  je  veux  dire 
les  nobles  et  les  prêtres  ? 

Put-il  être  jamais  un  sincère  ami  du  peuple  , ce- 
lui qui,  le  23  juin,  imposa  silence  aux  organes  de 
la  volonté  souveraine  , osa  dicter  encore  des  loix  en 
faisant  briller  un  sceptre  de  fer,  et  prétendit  se  faire 
obéir  d’un  clin-d’ocil  comme  un  despote,  lel  qu’on 

nous  peint  Jupiter  sur  son  trône Cuncta 

lio  movtns  ? 

Put-il  jamais  être  un  ami  du  peuple  celui  qui  em| 
l’insolence  de  vouloir  subjuguer,  asservir,  dissoudre 
même  par  la  violence  le  corps  des  représentans  du 
peuple  5 qui  n’arbora  la  cocarde  nationale  que  par 
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hypocrisie,  pour  calmer  la  colère  des  citoyens  juste- 
ment indignés,  et  lorque  300  mille  piques  lui  pré- 
sentoient  un  spectacle  d’une  éloquence  très-per- 
suasive ? 

Fut-il  jamais  le  véritable  ami  du  peuple  celui  qui 
refusa  son  acceptation  aux  décrets  du  11  août,  rela- 
tivement à l’abolition  de  la  servitude  personnelle  , 
au  régime  féodal  et  à la  dixme  ; qui  la  refusa  sans 
pudeur  même  à la  déclaration  des  droits  de  l'hom- 
me ; mais  qffi , pour  être  conséquent  à ses  princi- 
pes inhumains  , aima  bien  mieux  accepter  l’augure 
d’une  guerre  civile  qui  lui  fut  présentée  dans  une 
orgie  par  les  gardes-du-corps,  et  d autres  satellites 
mandés  pour  cette  belle  expédition  , orgie  oit  il  au- 
torisa , sanctionna  par  sa  présence,  par  un  sourire 
de  bonté  , ou  plutôt  de  franc  narquois  , (qu’on  me 
passe  ce  terme  expressif  ) les  avanies  , les  insultes 
faites  à la  cocarde  nationale  l 

Mais,  dira-t-on,  voilà  des  préventions,  et  en  vo- 
tre qualité  de  juge,  vous  ne  devez  pas  en  avoir. 

Ici,  répondrai- je,  qu’est-ce  autre  chose  que  les 
préventions  ordinaires  que  reçoit  un  juge  par  une 
information  de  vie  et  de  mœurs  qui  ne  se  trouve 
: pas  à l’avantage  de  celui  contre  qui  elle  est  dirigée? 
Je  reviens. 

Peut-il  être  innocent  celui  qui  , désespérant  de 
l’emporter  de  haute  lutte,  de  vive  force  avec  des 
millions  d’hommes  armés , ne  quitte  momentané- 
ment la  peau  du  lion  que  pour  se  couvrir  de  celle 
du  renard;  qui,  obligé  d’abandonner  son  projet  d’é- 
vasion , parce  qu’il  sent  qu’elle  ne  peut  être  suffi- 
samment protégée  par  ses  braves  , prodigue  de  faux 
sermens  pour  surprendre  la  confiance  publique. 

Voyez  comme  il  affecte  tous  les  dehors  de  la  po- 
pularité , en  disant  « qu’il  ne  veut  jamais  se  séparée 
» de  l’assemblée  , qu’il  veut  au  contraire  s’unh? 
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» etroitement  à elle  , pour  mieux  concerter  en- 
» semble  le  bonheur  du  peuple  »?  Il  vient  se  fixer 
à Paris , mais  il  apporte  avec  lui  son  vaste  plan  de 
conjuration  contre  la  liberté'  publique. 

Est-il  innocent  celui  qui  donne  secrètement  azile 
à tous  les  contre-révolutionnaires , à tous  les  fana 
tique»  , à tous  les  tartuffes  de  l’empire;  qui  ne  s’en- 
toure que  d’hommes  qui  par  état  sont  les  ennemis 
de  la  raison  et  de  la  liberté  , lorsqu’il  pouvoit  se 
faire  un  cortège  de  philosophes  ? 

Est-il  innocent  celui  au  nom  et  sous  les  auspices 
duquel  d’exécrables  monstres  à face  humaine  se 
couèrent  les  torches  du  fanatisme  et  de  la  supersti- 
tion sur  les  citoyens  de  Nîmes  et  de  Montauban  , 
pour  leur  inspirer  un  esprit  de  vertige  et  de  fureur 
avec  lequel  ils  pussent  s’entre-égorger  ? 

Est^il  innocent  celui  qui,  chargé  en  qualité  de 
chef  du  pouvoir  exécutif , de  rétablir  l’ordre  à Nan»- 
cy,  confie  cette  importante  mission  à un  agent 
sanguinaire  dont  l’incivisme  et  les  prit  contre-révo- 
lutionnaire lui  étoient  parfaitement  connus? 

N’est-il  pas  évident  que  Louis  vouloit  effrayer  les 
citoyens  armés  par  l’image  de  leurs  frères  massa- 
cres , et  leur  inspirer  de  i horreur  pour  une  révolu- 
tion accompagnée  de  désastres  et  de  calamités  l 

Est\l  innocent  celui  qui  , pour  venir  à i es  fins  , 
eut  ou  tâcha  d’avoir  ses  camps  , £es  armées  , ses 
généraux  contre-révolutionnaires  à Jalcs  , à Mont- 
médi  : car  croyez-vous  que  Saillant  ne  fût  pas  le 
Bouille  du  midi  travaillant  indirectement  pour  le 
compte  de  Louis,  comme  le  Bouille  du  nord]  Ce 
sont  les  fils  de  la  même  conjuration  ; c’est  la  même 
trame.  Cobîentz  , Worms  , Pilnitz  , Jalès  , Mont- 
roédi,  les  Tuileries , tout  cela  n’étoit  qu’un  même 
arsenal  où  se  fabriquaient  tous  les  instrumens  de  la 
contre-révolution. 
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Puis-je  îe  croire  innocent,  celui  qui  fit  rassem- 
bler dans  son  palais  des  scélérats  appelles  chevaliers 
du  poignard , disposés  à favoriser  un  nouveau  pro- 
jet d’évasion  , ou  à l’enlever  aux  dépens  de  quel- 
ques centaines  de  victimes  auxquelles  iis  desti- 
noient  le  coup  mortel  en  cas  d’opposition?  Mais 
les  médians  ne  sont  presque  jamais  que  des  lâches. 
Ces  chevaliers  du  poignard  entreprirent  encore 
au-dessus  de  leurs  moyens  et  de  leurs  facultés. 
Malgré  le  soin  qu’ils  eurent  de  diviser  les  forces 
nationales  en  faisant  naître  des  troubles  à Vincen- 
nes,  il  s’en  trouva  suffisamment  pour  les  désarmer 
et  les  chasser  avec  ignominie  ; et  ce  fut  alors  qu’on 
eut  encore  un  exemple  de  l’hypocrisie  de  Louis, 
qui  feignit  de  tout  ignorer,  de  condamner  l’entre- 
prise et  qui  ordonna  lui-même  le  désarmement  l 

Est-il  innocent  celui  qui  , malgré  des  sermens 
réitérés,  (sermens  qu’on  ne  lui  demandoit  même 
pas , que  la  loi  n’exigeoit  pas , mais  qu’il  faisoit 
comme  pour  donner  à croire  que  son  cœur  étoit  si 
plein  de  patriotisme  , de  dévouement  et  de  fidélité 
qu'il  débordait  et  avoit  besoin  de  s’e'pancher)  , affecte 
une  maladie  pour  aller  rejoindre  ses  comolices  et 
leur  donner  le  signal  d’une  guerre  meurtrière  ; et 
qui  ne  pouvant  encore  réussir,  attend  des  momens 
plus  propices,  fait  encore  des  sermens , et  toujours 
des  sermens  ; promet  de  rester  inviolablement  at- 
taché à nos  principes  et  à nos  personnes  ; et  pour- 
tant fuit  avec  toute  sa  famille  pendant  ia  nuit  r 
croyant  bien  nous  laisser  dans  les  convulsions  de 
l’anarchie  ia  plus  complette,  et  espérant  bien  , 
sous  l’égide  et  la  conduite  de  l’insolent  et  audacieux 
Bouille,  son  confident,  dont  le  succès  à Nancy 
étoit  une  garantie  du  succès  à Montmédr , et  au- 
quel il  avoit  recommandé  de  conserver  sa  popularité  f 
parce  quelle  seroit  utile  au  besoin  ; espérant  bien  , 
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sous  cette  égide , revenir  triomphant  avec  îe  fer 
et  la  flamme  , pour  renverser  tout  l'édifice  de  nos 
nouvelles  loix  , et  mettre  à leur  place  la  fameuse 
déclaration  du  23  juin,  et  peut-êrre  pis  encore  ? 

N’est-il  pas  le  plus  criminel  des  hommes  celui 
qui , ramene  dans  son  chu  eau,  reço  t de  son  sou- 
verain le  pardon  de  ses  crimes;  que  di'-je  le  par- 
don..,.,.. reçoit  pour  prix  ue  ses  premières  ingrati- 
tudes , encore  des  honneurs,  des  avantages  infini?, 
une  brillante  couronne  , et  un  pouvoir  vraiment 
sans  bornes,  s’il  eût  voulu  1 exercer  franchement 
et  loyaieme  t , s'il  eût  su  le  rendre  agréable  au 
peuple  9 et  intéresser  nos  cœurs  et  nos  vertus  à le 
soutenir  , à le  défendre;  et  pourtant  conspire  en- 
core avec  plus  d acharnement  que  jamais  co  tre  la 
liberté  et  la  souveraineté  d’une  nation  indulgente 
et  généreuse;  continue  d’entretenir  des  co' redon- 
dances avec  les  émigrés  ; de  les  enhardir  dans  leurs 
projets  fratricides,  leur  donne  des  secours  d bornâ- 
mes et  d’.  • oenr  , en  fournissant  la  solde  de  ses  sa- 
tellites d (. utre- Rhin  ? 

Prétendez-vous  qu’il  est  innocent  celui  qui  se- 
moir  par- tout  un  or  corrupteur  pour  diriger  l%esprit 
public  selon  ses  vues  criminelles  ; qui  "voit  à ses 
gages  des  libellâtes  , a^s  journalistes  , des  orateurs, 
des  intrigans des  appiaudisseurs , des  marchands, 
des  afficheurs , clés  spadassins  , dans  les  départe- 
mens,  dans  les  armée-,  dans  les  sections,  dans  le-s 
clubs,  dans  les  cafés,  dans  les  grotippes,  a la  com^ 
mure  , et  jusqu’au  sein  même  de  l’assemblée  na- 
tionale ? 

N’est-il  pas  le  plus  criminel  des  hommes , celui 
qui,  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  d'appaiser 
les  troubles  , de  contenir  ies  fureurs  de  Paris  ta-, 
cratie  et  du  fanatisme  , d’imprimer  le  mouvement 
nécessaire  à la  nouvelle  machine , en  comprime 
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tous  les  ressorts;  paralyse  par-tout  le  bras  de  la 
justice,  lorsqu’il  s’agit  de  punir  les  ennemis  de  la 
révolution  ; alimente  la  rage  du  fanatisme  et  la 
fureur  de  l’aristocratie  en  leur  accordant  par-tour 
protection  et  faveur?  Est -il  excusable,  celui  qui 
ne  choisit  que  des  ministres  dont  il  connoît  1 in-» 
civisme  et  les  mauvaises  intentions;  des  ministres 
qui  rendent  toutes  nos  forces  nulles , qui  désorga- 
nisent notre  marine  , nos  armées  , qui  lui  font 
paralyser  par  éé  éternels  vétos  toutes  les  mesures  les 
plus  propres  à sauver  la  patrie  ? A-t-il  de  bonnes 
intentions  lorsqu’il  refuse  aux  vives  sollicitations 
de  tout  un  peuple  criant  à la  trahison  , le  renvoi 
de  ces  ministres  ? 

Ce  refus  n’étoit-il  pas  une  approbation  , une 
sanction  obstinée  de  tout  le  mal  qu  ils  faisoient  3 
et  n’étoit-ce  pas  se  rendre  leur  complice  et  partager 
leur  responsabilité 3 puisqu’il  s agit  ici  d une  perfidie 
combinée  ? 

En  un  mot,  je  le  demande  , n’est  - ce  pas  aux 
trahisons  de  Louis  qu’il  faut  attribuer  la  guerre 
que  nous  font  les  puissances  étrangères,  puisqu  il 
étoit  de  connivence  avec  elles , et  avec  tous  ceux  qui 
leur  ont  imprimé  un  mouvement  contre-révolu- 
tionnaire, oui  leur  ont  inspire  la  fureur  des  combats? 

N’est  - ce  pas  aux  trahisons  de  Louis  que  nous 
devons  imputer  l’anarchie  , les  désordres,  les  assas- 
sinats, les  massacres,  les  ravages  qui  ont  désolé  la 
France  depuis  quatre  ans  ? 

N’est-ce  pas  aux  trahisons  de  Louis  que  nous 
devons  attribuer  les  pertes  immenses  qu  a essuyée 
la  fortune  publique;  que  nous  devons  attribuer  le 
renversement  des  fortunes  particulières , la  ruine  et 
l’anéantissement  de  plusieurs  centaines  de  familles 
vivant  de  leur  travail  et  de  leur  industrie  ? Et  sur- 
tout , ah  ! sur- tout  la  mort  de  cent  mille  de  no$ 
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rreres  qui  ont  péri  victimes  de  leur  dévouement  à 
a patrie  et  qui  seroient  maintenant  occupés  dans 
les  manufactures , ou  dans  les  champs  aux  travaux 
. * agriculture  qui  , par  ce  dénument  d'hommes, 

ouirre  et  languit,  et  par  conséquent  fait  souffrir  et 
languir  le  peuple  de  misère  et  de  faim  ! 

Ah!  Louis  , je  le  dis  en  gémissant  , d’après  un 
«.e  mes  collègues  : « ta  vie,  ton  existence  , voilà 
» vraiment  un  terrible  argument  contre  la  provi- 
» dence  ! » r 

.Mais  . terminons  cet  affreux  tableau  de 

crimes  et  de  malheurs.  Si  je  n’ai  tracé  qu’une  es- 
quisse , elle  est  plus  que  suffisante  pour  justifier 
îoiit  homme  qui  votera  pour  la  mort  de  Louis 
Cependant  j’entends  les  défenseurs  de  Louis  me 

dire  : mais  où  sont  vos  preuves  ? Où  sont  mes 

pieuves  ....  certes,  les  preuves  morales  ne  peuvent 
yus.comp^ettes  ; quant  aux  preuves  maté- 
nettes  physiques,  je  soutiens  que  tout  ce  qu'il  est 
possible  den  acquérir  en  pareil  cas  se  réunit  pour 
îaire  juger  Louis  coupable. 

Au  surplus  je  pourrois  dire  que  les  crimes  des 
rois  se  commettant  toujours  dans  l’ombre  du  secret 
et  du  mystère  ; que  tous  leurs  complices  étant  sin- 
gulièrement intéressés  à ne  les  jamais  révéler,  se 
taisant  même  une  religion  de  la  complicité  et  du 
secret,  il  est  évident  qu’ils  ne  peuvent  être  com- 
pris aans^la  classe  des  crimes  ordinaires  , et  qu’ils 
doivent  être  placés  au  nombre  de  ceux  dont  les 
criminalistes  dirent  que  « la  preuve  ne  doit  pas 
» être  tirée  de  l’action  même  , reis  que  l’inceste  , 

» l’adultère  , parce  qu'il  s se  commettent  en  ca~ 

^ die  t te  . c est  en  vain  , disent-ils,  qu’on  exige- 
^ Pour  leu rs  preuves  des  témoins  oculaires  de 
9 action  meme  ; elles  se  tirent  des  présomptions 
» et  de  1 existence  de  certains  faits  assez  graves 

O 
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» pour  que  Ton  puisse  en  conclure  la  consomma- 
» tion  du  crime  ». 

La  circonstance  d'un  crime  caché  , la  difficulté 
d'éclaircir  la  vérité , font  oublier  les  règles  ordinai- 
res dans  ces  occasions.  Tel  esc  le  langage  de  tous 
les  criminalistes  relativement  aux  crimes  qui  sont 
présumes  se  couvrir  d’un  voile  impénétrable. 

Quoties  agitur  de  rebus  quœ  in  secessu  et  remotis 
fiunr3  indicia  et  conjecturce  suffciunt  ad  probationem. 

Veut-on  avoir  des  preuves  des  soins  que  Louis 
et  tous  ses  agens  prenoient  d’envelopper  ses  trahi- 
sons des  ombres  du  mystère  ? Veut-on  savoir  pour- 
quoi on  n’a  pas  trouvé  un  grand  nombre  de  lettres 
de  Louis  beaucoup  plus  signifiantes  , plus  explica- 
tives ? C’est  que  Louis  plus  adroit  et  plus  f n qu’on  ne 
l’a  pensé  , avoir  la  prudence  de  ne  confier  que  trcs- 
rarement  son  secret  au  papier.  Voulez  - vqus  voir 
quelle  étoit  sa  défiance  à cet  égard  et  combien  cette 
défiance  étoit  connue  de  ses  agens  l Jettez  les  yeux 
sur  la  page  1 1 8 du  troisième  recueil  des  pièces  impri- 
mées : écoutez  Laporte  qui  écrit  au  Roi  au  sujet 
de  l’intrigant  contre-révolutionnaire  Dubu-de-Lon- 
champ.  « Diibu  demande  deux  mots  de  votre 
» main  y si  votre  majesté  veut  bien  me  remettre 
» aujourd'hui  le  billet,  je  lui  réponds  de  le  lui  ren- 
» dre  dimanche  matin  au  plus  tard  : Lonchamp 
» connaît  votre  écriture;  il  lui  suffit  d’avoir  deux 
» minutes  entre  les  mains  le  gage  précieux  de  l’ap- 
» probation  de  votre  majesté  ». 

Voyez  la  note  de  La  main  du  roi  sur  la  lettre  de 
Broglie,  n°.  LXXX  — : « Fait  répondre  verbale- 
» ment  que  je  croyois  plus  prudent  de  ne  pas  lui 
» écrire  ».  Voyez  encore  la  crainte  de  se  compro- 
mettre par  des  écrits,  dans  la  note  sur  la  lettre  de 
Liancourt,  page  194  du  troisième  recueil  des  piè- 
ces : dans  celle  sur  la  lettre  de  Damas  , page  200  : 
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cestto\\]o\ïrsv2rbiihmentquilj'aitses  fépons  es  , quand 
il  peut  craindre  1 indiscrétion  de  ses  courtisans , et  que 
ses  lettres  peuvent  rester  en  des  mains  étrangères. 
Achevez  de  vous  convaincre  de  la  vérité  de  cette 
réflexion  en  lisant  la  note  sur  la  lettre  de  Lambesc , 
page  250,  et  les  pièces  qui  suivent  cette  lettre  : « J’ai 
» fait  charger  Duchâtelet  , dit-il  , de  lui  marquer 
» que  je  ne  lui  répondois  pas , ne  pouvant  avoir  de 
» correspondance  avec  lui  dans  les  circonstances 
» présentes..,.,  qu’au  reste  il  devoir  toujours  comp- 
» ter  sur  mes  sentiment  pour  lui  ».  Tenir  un  tel 

langage  à un  Lambesc,  à un  assassin  du  peuple! et 

Ton  voudroit  faire  passer  Louis  pour  un  ami  du 
peuple  ! on  voudroit  qu’il  ne  fût  pas  un  contre-ré- 
volutionnaire 

Ou  sont  mes  preuves 

Mais  qu’est-ce  donc  que  toutes  ces  lettres  de  La- 
porte qui  ne  parlent  que  de  contre-révolution  ? Ne 
sont-elles  pas  la  suite  , le  supplément  aux  conversa- 
tions particulières  que  Laporte  avoit  avec  le  roi  ? 
ou  bien  ne  sont-elles  pas  des  réponses  aux  lettres 
ou  avis  que  le  roi  lui  adréssoit  ? Il  est  impossible 
de  ne  pas  en  porter  ce  jugement  , lorsque  dans  la 
plupart  de  ces  lettres,  on  lit  ces  mots.  — « Votre 
» majesté  m’a  chargé  de  — j’ai  reçu  ordre  de  votre 
» majesté  — votre  majesté  sait  que  — m’a  dit 
» que  ». 

En  faut-il  davantage  pour  démontrer  que  Louis 
est  complice  de  Laporte  ? La  nature  même  du  ftyle 
ne  fournit-elle  pas  une  sorte  de  conviction  à laquelle 
il  est  difficile  de  se  refuser  ? 

Ou  sont  mes  preuves? 

Mais  que  signifie  donc  l’éparpillement  de  cette 
liste  civile  fait  par  la  corruption  pour  créer  des  par- 
tisans du  despotisme  , au  préjudice  et  de  la  liberté, 
et  des  représentans  du  peuple  que  l’on  veut  avilit  l 
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Que  signifient  (Jonc  tous  ces  projets  enfantes  par  ïe 
délire  aristocratique  et  sacerdotal  ? Que  signifient 
donc  tous  ces  conseils  ministériels,  fayétistes,  tou- 
jours dans  le  même  sens , accueillis  par  Louis  avec 
tant  de  complaisance  ? 

Comment  donc  envisager  toutes  ces  pièces  trou- 
vées dans  le  secrétaire  royal  et  dans  l’armoire  de  fer 
pratiquée  dans  un  mur  dont  Louis  avoit  plusieurs 
clefs  ? 

Certes  il  est  impossible\de  ne  pas  voir  dans  tout 
cela  une  correspondance  et  une  connivence  secret- 
tes  entre  Louis , les  prêtres  réfractaires  et  les  nobles 
pour  opérer  une  contre-révolution. 

Quel  homme  eût  donc  été  assez  téméraire  pour 
proposer  au  roi  des  moyens  d’anéantir  la  liberté  , 
s’il  n’eût  pas  été  bien  sûr  de  tenir  un  langage  agréa- 
ble à son  cœur  ? Pourquoi,  d’un  autre  côté,  Louis 
auroit-il  donc  apostillé  tant  de  projets  , tant  de 
lettres  ? pour  qui  les  eût-il  conservés  avec  tant  de 
précautions  et  de  soins  , si  ce  n’étoit  pour  les  exa- 
miner à loisir,  en  temps  convenable;  pour  combi- 
ner quel  ét©it , parmi  tous  les  plans  , celui  qu’il  con- 
venoit  à ses  intérêts  de  faire  exécuter  ? 

Louis  a nié  son  écriture  à la  barre  cle  l’Assem- 
blée; et  cette  même  écriture,  je  l’ai  confrontée  avec 
celle  qu’il  a reconnue,  et  j’ai  acquis  la  preuve  que 
Louis  est  un  imposteur  et  un  fourbe. 

Louis  a dit  à la  barre  de  l’assemblée  n’avoir  au- 
cune connoissance  de  l’armoire  de  fer,  et  ensuite  il 
a avoué  avoir  remis  à Thierry  le  10  août,  les  clefs 
qui  ouvroient  cetre  armoire  : nouvelle  preuve  que 
Louis  est  un  imposteur  et  un  fourbe. 

Reconnoît-on  dans  ces  dénégations  la  conduire 
et  le  langage  d’un  honnête-homme  , d’un  homme 
innocent?  Il  est  bien  rare  qu'un  innocent  ait  quel- 
qif  intérêt  à mentir. 
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Où  sont  mes  preuves  ? 

Que  signifient  donc  ces  mots sijeviens a recouvrer 
ma  puissance  , contenus  dans  sa  lettre  à l’évêque  de 
Clermont , lettre  qui  sûrement  a échappé  à sa  vigi- 
lance soustractive  ? En  faut-il  davantage  pour  prou- 
ver les  efforts  qu’il  faisoit  pour  rétablir  son  ancien 
despotisme  ? 

Et  d’ailleurs  encore  , ne  sont-ce  pas  des  pièces 
de  conviction  que  toutes  ces  « Ordonnances  de  paie- 
» ment  en  faveur  d’une  foule  d’émigrés  , signées 
» Louis , au  bas  des  états  de  Sepîeuil  son  trésorier  » ? 

Ne  sont-ce  pas  des  pièces  de  conviction  que  ces 
« ordonnances  de  paiement  signées  Louis  , au  bas 
» des  états  nominatifs  de  ses  gardes-du-corps  mili- 
» tairement  organisés  à Coblentz  » dont  plusieurs 
ont  été  soldés  par  avance , jusqu'à  l’époque  de  notre 
fameux  mois  d’août  ? 

Son  défenseur  a beau  mettre  son  esprit  à la  tor- 
ture pour  escamoter  ce  chef  d’accusation  , parce 
qu’il  est  un  des  plus  graves  ; il  a beau  citer  une 
lettre  de  Laporte  au  trésorier  de  la  liste  civile  , 
« contenant  de  ne  payer,  suivant  les  intentions  du 
» roi,  qu’individuellement  et  à vue  de  certificats 
» de  résidence  ».  En  supposant  même  que  cette 
lettre  ne  fût  pas  une  de  ces  pièces  adroitement  lan- 
cées dans  les  bureaux  par  pure  précaution  , je  dirois 
toujours  qu’elle  ne  peut  être  opposée  aux  ordon- 
nances de  paiement  signées  Louis,  au  bas  des  états 
nominatifs  de  ses  gardes. 

« Trésorier  de  ma  liste  civile  , y est  - il  dit , le 
» sieur  J.  B.  Tourteau  deSepteuil,  payez  comp- 

» tant  aux  officiers  et  gardes les  traitemer.s 

» que  je  leur  ai  conservés  , ainsi  qu’il  est 
» Énonce  AU  présent  état.  Le  28  janvier 
» 1792  », 

y a-t-il  là  des  exceptions , des  réserves  ? l’ordre 
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de  payer  à tous  indistinctement  , émigres  et  rési- 
dens , n’est-il  pas  donné  ? 

« Il  falioit  bien  , disent  les  défenseurs  de  Louis, 
» une  autorisation  générale  de  paiement  pour  ses 
» gardes  qu’il  falioit  nécessairement  comprendre 
» dans  les  mêmes  états,  puisqu’on  ignoroit  ceux 
» qui  pouvoient  être  érftigrés  », 

D’abord , en  supposant  que  ce  ne  soit  point  là 
une  diffuite  , on  suroît  toujours  à dire  que  très- 
certainement  les  gardes  onr  été  payés  indistincte- 
ment dans  les  temps  antérieurs  au  mois  de  novem- 
bre 1791,  époque  de  l’envoi  de  la  prétendue  lettre 
à Septeuil  , portant  « de  ne  payer  désormais  que 
» sur  des  certilicats  de  résidence;  » ainsi  le  crime 
nen  exisreroit  pas  moins.  Mais  je  suis  loin  de  croire 
qu  émigrés  ou  résidens  , tous  n’aient  pas  touché 
depuis  ce  mois  de  novembre  1791 , leurs  paiemens 
ordonnancés  le  28  janvier  1792. 

En  effet  , la  nécessité  de  délivrer  une  autorisa- 
tion générale  de  paiement  est  une  pure  chimère. 

La  lettre  de  Laporte  à Septeuil  ne  contenoit-elîe 
pas  la  seule  autorisation  nécessaire  , puisqu’elle  in~ 
diquoit  suffisamment  à ce  trésorier  ce  qu’il  avoir  à 
faire  ? 

Il  est  clair  que  , d’après  elle  , Septeuil  n’avoit 
plus  rien  à payer  que  sur  des  certificats  de  rési- 
dence : il  est  certain  que  ce  n’étoit  plus  un  état 
général  de  dépense  qu’il  avoir  à présenter  à Louis 
pour  être  ordonnancé  ; mais  qu’il  ne  lui  restoit  à 
présenter,  lors  de  la  reddition  de  ses  comptes  , que 
l’ordre  de  l’administrateur  de  la  liste  civile , et  les 
quittances  des  gardes  résidens,  annexées  à leurs  cer- 
tificats de  résidence. 

Toute  autre  marche  devient  plus  que  suspecte; 
et  je  conclus  que  l’autorisation  générale  de  paie- 
ment sans  réserve , ni  exception  , ni  restriction , 
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est  une  forte  preuve  que  Louis  est  le  chef  des  cons- 
pirateurs. 

Mais qli 'ai-je  besoin  de  me  perdre  dans  une 

foule  de  details , d’indiquer  tous  les  rapprochemen3 
qui  sont  à faire  dans  les  différentes  pièces  de  ce 
grand  procès?  11  suffit  de  les  lire,  d’en  faire  un 
examen  sérieux  pour  y trouver  les  preuves  les  plus 
complettes  de  la  connivence  de  Louis  avec  tous 
les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  liberté  pu^ 
blique,  comme  il  suffit  d’une  seule  lecture  de  sa 
défense  par  Desèze,  pour  se  convaincre  qu’elle  ne 
renferme  que  des  subterfuges  , des  diffuites  , des 
réticences,  des  dénégations,  des  sophismes , et  peu 
d’objections  solides. 

D'après  l’exposition  que  je  viens  de  faire  des 
difîérens  crimes  du  ci-devant  roi  et  des  preuves 
acquises  contre  lui  ; je  dis  dans  ma  conscience  qu  i! 
est  le  plus  criminel  des  hommes. 

Maintenant  , puisqu’on  le  dit  invulnérable  avec 
l'égide  de  son  inviolabilité  , il  faut  bien  agiter  la 
question  de  savoir  s’il  peut  être  jugé  et  condamné, 
et  s’il  doit  letre  par  la  Convention. 

» Cette  inviolabilité  est  posée , dit  le  défenseur  de 
» Louis  d’une  manière  absolue , il  n’y  a aucune  dis- 
» tinedon  qui  l’altère,  aucune  exception  qui  lamo- 
» difie,  aucune  nuance  qui  TaffoiMisse  : elle  est  en 
» deux  mots,  elle  est  entière  ». 

Moi,  je  dis  qu  elle  est  plutôt  posée  d’une  manière 
vague  et  indécise  que  d’une  manière  absolue  : 
elle  n’eff  aucunement  définie^  &.  si  l’on  a voulu 
abandonner  au  bon  sens  & à la  raison  le  soin  de 
donner  cette  définition 5 certes,  la  raison  & le  bon 
sens  n’accorderont  jamais  que  le  peuple  ait  entendu 
placer  un  homme  au-dessus  des  lois , lui  abandonner 
le  droit  d être  impunément  criminel. 

Cependant,  la  loi  de  l’inviolabilité  n’étant  suscep- 
tible , 
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•cible  ; dans  le  sens  du  défenseur,  d’aucun  commen- 
taire $ d’aucune  interprétation.',  la  decheance,  seule 
peine  qu’on  put  infliger  a Louis,  ne  seroit  applicable 
qu’aux  délits  spécifiés  dans  le  mandat  national  qui 
lui  a été  accordé  ; ensorte  qu’il  aurait  pu  violer 
•tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  frapper, 
assassiner  les  citoyens  impunément  sous  le  manteaux 
de  cette  inconcevable  inviolabilité. 

IL  eût  fallu,  dit  on  , le  supposer  en  démence  : 
c’eut  été  en  vérité  bien  consolant  pour  les  opprimés. 

Quant  à moi,  voici  ma  profession  de  foi  sur  le  ^ 
mystère  de  l’inviolabilité. 

D’abord,  j’ai  pensé  qu’il  ne  pouyoit  jamais  être 
permis  à aucun  homme  de  blesser  les  lois  de  la 
société  impunément , &.  qu’il  fallcit  dans  tous  les 
casque  le  méchant  pût  être  atteint  par  elles.  D’après 
ce  principe,  j’ai  cru  que  je  devois  entendre  par  l’in- 
violabilité, l’irresponsabilité  pourles  faits  d’adminis- 
tration , parce  que  lasociététrouvoit  la  responsabilité 
dans  les  agens  du  roi. 

J’ai  vu  que  pour  certains  actes  purement  royaux ? 
la  constitution  faisoit  pe^er  cette  responsabilité  sur 
le  roi  lui-même,  en  le  condamnant  à ia  déchéance; 
mais  je  me  suis  bien  donné  garde  d’en  conclure 
que  tous  les  autres  délits  royaux  , ainfi  que  tous  les 
délits  tenant  a la  fimple  qualité  d’homme,  dussent 
rester  impunis  par  cela  seul  qu’ils  n’avoient  pas  été 
Spécifiés. 

D’après  la  fornve  du  gouvernement  établie  par  la 
constitution  , et  d’après  les  idées  du  corps  constituant 
réviseur , eût-on  pu  , eût-il  été  convenable  à leu 
dignité , à la  majesté  royale , de  faire  line  longue 
énumération  des  crimes  qu’on  pouvoit  supposer  dans 
une  autorité  semblable  l N 'eût- ce  pas  été  appeler 
d’avance  les  soupçons  et  les  défiances  sur  elle  ? et 
ç éteit  ce  que  le  corps  constituant  aveit  voulu  éviter: 

B 
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il  avoir  tout  fait  pour  1 investir  de  la  confiance 
des  citoyens;  de- là  ce  silence  inquiétant,  de-là  le 
vague  de  l’inviolabilité. 

cependant  ce  silence  n’a  jamais  pu  devenir  un 
brevet  d'impunité,  parce  que  nui  homme  ne  doit 
être  supérieur  à la  loi. 

Je  conçois  bien  par  exemple,  que  pour  tous 
les  crimes  non-prévus  par  la  constitution,  l'invio- 
labilité du  roi  le  place  hors  de  l’atteinte  des  tribunaux 
ordinaires,  parce  qu’ils  sont  eux-mêmes  subordonnés 
à son  autorité  surveillante  et  administrative.  M ais  je 
n’en  conclus  pas  encore  qu’il  est  au-dessus  d’un  tri- 
bunal formé  par  la  nation,  et  n'ayant  pas  avec  lui 
les  mêmes  rapports  de  subordination  : je  n’en  con- 
clus pas  qu’il  n’est  pas  atteignable  par  un  tel  tribu- 
nal pour  les  crimes  non-spécifiés , non-prévus  par  la 
conflit  ution. 

Quelle  seroit  donc  la  morale  qui  commanderoit 
l’impunité  pour  les  crimes  d’un  homme  , lorsqu’il 
auroit  en  dépôt  plus  de  moyens  d’en  commettre? 
S’il  existoit  une  loi  qui  établît  une  pareille  marche, 
on  seroit  toujours  en  droit  dàgir  comme  si  elle  n’eût 
jamais  existé  ; il  n est  p2s  de  circcn  tance  oit  elle 
dût  entraver  le  cours  de  la  justice,  car  la  loi  éternelle 
de  la  justice  est  imprescriptible  comme  la  souverai- 
neté du  peuple. 

Un  des-.principaux  objets  que  nous  devons  nous 
proposer  dans  nos  nouvelles  institutions , c’est  d 'éta- 
blir un  accord  parfait  entre  la  politique  & la  morale; 
et  pour  cela,  il  faut  donner  le  premier  exemple  de 
cet  accord  dans  l’affaire  qui  nous  occupe,  en  ne 
sacrifiant  pas  au  préjugé  ce  grand  principe  de  la 
déclaration  des  droits  de  1 homme , « que  nul  n’eft 
» au  dessus  des  lois  , que  les  peines  et  les  récom- 
p penses  sont  égales  pour  tous  ». 

D’ailleurs , cet  article  constitutionnel  dont  on 
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fait  tarit  de  bruit,  qui  déclaré  la  personne  du  roi 
inviolable  et  sacrée , n’est-il  pas  restraint  et  limité 
par  l'article  qui  le  suit  immédiatement , lequel  pres- 
sente en  d’autres  termes  le  même  principe  de  la  dé- 
claration des  droits  que  je  viens  de  cirer  : « il  n’y  a 
» pas  d’autoité  supérieur  à la  loi  , dit  cet  article, 
» le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n’est  qu’au 
» nom  de  la  loi  qu  il  peut  exiger  obéissance  ». 

Que  devient  donc  ici  cette  absoluité  de  l’invio- 
labilité réc  lamée  par  le  défenseur  de  Louis  ? 

Car  enfin,  supposons  qu’ayant  irrité  Louis  par  le 
refus  constant  d’une  chose  injuste  qu’il  eût  exigée 
de  moi,  il  se  fût  permis,  pour  se  venger,  de  me 
donner  un  soufflet , on  qüil  m’eut  assassiné  pour 
mieux  parvenir  à se  procurer  l’objet  de  sa  demande, 
et  de  ses  désirs  : jusques-là  il  n’eût  été  qu’en  oppo- 
sition avec  la  loi  comme  bien  d'autres  ; mais  , s’il 
eut  pu  le  faire  impunément,  c’eût  été  le  pire  de 
tous  les  maux,  car  alors  il  eût  été  supérieur  à 
la  loi  : ce  qui  est  directement  contraire  non- seule-' 
ment  à l’esprit,  mais  à la  lettre  même  de  la  cons- 
titution : donc  la  constitution  n’a  pu  vouloir  le 
rendre  inviolable  d’une  manière  absolue» 

* 

Ici  l’on  est  forcé  de  convenir  que  l'inviolabilité 
du  roi  ne  pouvoit  être  que  de  la  même  nature  que 
celle  desreprésemans  du  peuple , avec  cette  sçule dif- 
férence que  fermant  à lui  seul  une  représentation  in- 
tégrale, il  ne  pouvoit  être  justiciable  des  tribunaux 
ordinaires,  comme  peut  le  devenir  un  individu  de 
îa  représentation  nationale,  lequel  séparé  du  corps 
dont  il  fai?  partie,  laisse  encore  cette  représentation 
entière. 

Mais  je  fais  une  question. 

Croit  on  que  si  l’on,  eût, textuellement  e-xprimé 
dans  l'acte  constitutionnel  le  sens  que  l’on  veut 
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donner  aujourd’hui  au  décret  de  l'inviolabilité  , te 
peuple  eût  fait  serment  de  fidélité  à une  constitution 
qui  <.  ût  consacré  le  crime  ! Certainement,  je  ne  fais 
pas  cette  injustice  au  peuple  : et  d’ailleurs , le  peuple 
l’a-t-ii  bien  réellement  acceptée  ? 

Moi  qui  ai  été  témoin  de  l'affaire  du  champ  de 
Mars  , je  sais  comment  sV.st  faite  cette  acceptation. 
Certes , on  avoit  bien  "eu  soin  de  l’y  préparer,  en 
tuant  ronce  son  énergie  à coups  de  fusils. 

Et  Louis  vou droit  se  prévaloir*  des  droits  qu’il 
prétend  lui  être  attribués  par  cette  constitution,  en- 
core, lorsque  lui-même  il  ne  l’a  jamais  sincèrement 
acceptée,  et  qu’il  a tout  fût  pour  prouver  qu  i!  en 
étoit  le  plus  cruel  ennemi  ! 

Certes,  dans  tous  les  cas  1 inviolabilité  n’a  pu  ja- 
mais être  que  c nditionnelie,  c’est-à-dire"  crue-  la 
sbciéte  a exigé  en  retour  que  Louis  feroit  son  de-- 
voir  de  bienfaiteur  du  peuple,  qu’il  exécuteroit  et 
feroit  exécuter  la  volomé  nationale]  et  si  Louis  n’a 
rien  fait  de  tout  cela  il  ne  peut  opposer  son  invio-, 
iabilité,  comme  un  privilège  capable  de  le  garantir 
de  la  sévérité  de  la  justice  nationale ; car  en  ne  te^ 
nant  pas  ses  engagemens,  il  a dispensé  le  peuple  de 
tenir  les  siens. 

Ceux-ci  ne  pouvoient  être  obligatoires  qu’autarit 
qu’ils  auroient  été  mutuels. 

Et  d’ailleurs,  Louis  pou  voit-il  ignorer  que  l’invio-* 
Iabilité  étoit  décrétée  pour  î avantage  seul  de  la  na- 
tion, quelle  netoit  pas  la  prérogative  d’ijn  roi,  mais 
bien  celle  du  peuple,  créée  toute  entière  pour  sou 
salut  ? comment  donc  Louis  ne  seroir-il  pas  le  plus 
coupable  des  hommes  , d’avoir  fait  de  cette  arme 
défensive  une  arme  offensive  avec  laquelle  il . a 
assassiné  ce  même  peuple  qui  la  lui  avoit  confiée  £ 
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Et  dans  cette  conduite,  où  paroît  donc  cette  mora- 
lité de  Louis,  tant  vantée  par  Necker  (3). 

Le  peuple  a détaché  de  sa  souveraineté  l’invio- 
labilité comme  un  des  plus  beaux  fleurons  de  sa 
couronne  , pour  en  revêtir  ses  représentai  ; mais  ses 
représentai  la  perdent  du  moment  qu’ils  en  font 
usage  contre  ses  propres  intérêts , et  pour  l’enchaî- 
ner. 

Quoique  ces  raisonnemens  répondent  suffisam- 
ment à l’objection  tirée  de  l’art.  V1M  de  la  cons- 
titution sur  la  royauté  , article  qui  se  rapporte 
toujours  au  système  de  l’inviolabilité:  je  ferai  encore 
quelques  réflexions  sur  ce  même  article. 

« Après  l’abdication  expresse  ou  légale,  dit-il, 
» le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens , et  pourra 
» être  jugé  et  accusé  comme  eux  pour  les  actes 
» postérieurs  à son  abdication  », 

Je  dis  que  pour  qu’on  pût  induire  de  ces  expres- 
sions, que  l’intention  du  législateur  a été  qu’on  ne 
poursuivît  pas  Louis  pour  des  crimes  même  cachés 
antérieurs  à son  abdication  ; il  eût  fallu  qu’il  se  fût 
exprimé  en  termes  exprès,  qu’il  eût  dit  par  exemple  : 
« Le  roi  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  les 
» autres  citoyens  seulement  pour  les  actes  postérieurs 
» à son  abdication  ». 

Car  si  vous  voulez  qu’on  ne  puisse  sans  injustice 
poursuivre  un  individu  quand  le  texte  de  la  loi  ne 
s’exprime  pas  formellement  contre  lui  3 en  partant 
comme  vous  des  principes  rigoureux;  moi  , je  ré- 

(3)  Au  reste,  que  doit-on  penser  de  la  moralité  suppo- 
sée dans  Louis  par  Necker  , lorsqu’il  écrit,  pour  justifier  ou 
excuser,  si  vous  voulez  , Louis  sur  la  dissémination  de  la 
liste  civile  afin  de  corrompre  l’esprit  public  , que  Louis  au - 
roit  pu  croire  que  la  corruption  étoit  un  des  êle'mens  permis  du 
gouvernement  ; qu'il  aurait  pu  se  la  permettre  sans  se  croire 
criminel, 
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pîiqne  que  vous  ne  pouvez  sans  blesser  la  justice 
distributive,  sans  enfreindre  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme,  accorder  à aucun  citoyen  une  excep- 
tion au  droit  commun,  si  elle  n’est  prononcée  formel- 
lement et  textuellement  par  la  loi  : et  certes  ce  sera 
une  in  justice  bien  plus  rév  oltante , lorsque  cette  ex- 
ception aura  pour  but  de  soustraire  un  criminel  à 
la  vengeance  des  lois  ; car,  comme  dit  Rousseau  , 
l’indulgence  envers  les  mccbans  est  souvent  un  acte 
d'inhumanité;  cest  une  cruauté  envers  la  société . 

Mais  voulant  confondre  cette  inviolabilité  sous 
tous  les  rapports  , je  vais  m’engager  plus  avant  dans 
le  combat  que  je  n’ai  fait  encore.  Je  veux  bien  pour 
un  moment  interpréter  l articie  VI 1 1 dans  le  sens  le 
plus  favorable  pour  Louis  : bé  bien  ! raisonnant 
meme  d après  ce  sens  favorable  , je  dis  que  Louis  a 
perdu  son  inviolabilité  de  fait  et  de  droit;  qu’ii  a 
encouru  la  déchéance  légale  dès  le  premier  attentat 
qu’il  a commis  ccmre  la  liberté  publique  après  son 
acceptation  , et  ce  prtmier  attentat  date  certaine- 
ment de  bien  h. in. 

Croit-on  que  le  secret  de  ses  trames  , de  ses  con- 
jurations a du  le  soustraire  à la  déchéance  ? Les  cri- 
mes des  rois,  je  lai  déjà  dit,  se  trament  dans  le  se- 
cret; ils  sont  long  temps , diffi  iles  à établir.  Ceux 
de  Louis  sur-tout  ont  été  de  ce  genre;  mais  une  fois 
connus  , je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  regarde- 
rions pas  la  peine  qui  leur  est  applicable  par  la  cons- 
titution, comme  leur  ayant  été  appliquée  de  droit  du 
moment  où  ils  ont  été  commis.  * 

La  constitution  ne  dit  pas  que  d’autres  qu’elle 
prononceront  cette  déchéance  : elle  pose  seulement 
les  cas  cù  elle  sera  encourue  ; et  il  semble  alors  que, 
dès  que  I un  de  ces  cas  a existé  , la  peine  a été  appli- 
quée d elle-même  et  de  droit. 

Ainsi,  dans  l’opinion  même  la  plus  favorable  de 
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l'inviolabilité  , il  seroit  vrai  de  dire  que  depuis 
long- temps  Louis  n’est  plus  roi  constitutionnel  des 
François , à l’insçu  même  de  la  nation  ; que  depuis 
Lng-temps  il  est  susceptible  de  l’application  d* 
l’article  qui  dit  qu’il  sera  juge  cou  me  les  autres  ci- 
toyens pour  les  actes  postérieurs  à son  abdication, 
parce  que  depuis  long-temps  il  est  exactement  vrai 
qu’il  a abdiqué,  il  est  exactement  vrai  qu’il  a en- 
couru la  déchéance. 

D’après  tous  ces  raisonnemens  on  voit  que,  quel- 
qu’attitude  que  prenne  1 ouis  pour  échapper  au  sup- 
plice, il  doit  nécessairement  servir  d exemple  auX 
conspirateurs  et  aux  traîtres  comme  son  complice 

parlé  d’amnistie  ; on  a dit  que  Louis  ne 
pouvoit  être  accusé  de  faits  antérieurs  au  14.  sep- 
tembre , jour  de  l’acceptation  de  la  comtitution  , 
parce  que,  dès  qu’on  lui  ôtoit  l'inviolabilité  de  roi 
on  lui  devoit  1 amnistie  de  citoyen.  Tel  est  le  rai- 
sonnement de  Target. 

Je  réponds  que  l'amnistie  ne  fut  jamais  applica- 
ble à Louis  de  la  même  manière  qu’aux  autres  ci- 
toyens j qu'elle  ne  lui  fut  applicable  que  dans  ce 
sens  , c’est  - à - dire  , à condition  qu’il  ne  seroit 
plus  un  traître  : c’étoit  nécessairement  conditio 
sine  qua  non.  L’amnistie  de  Louis  ne  fut  pas  ex- 
presse et  sans  re:triction  comme  celle  des  autres 
citoyens  ; elle  consistoit  dans  la  réintégration  de  sa 
personne  sur  le  -tiône,  et  dans  le  rétablissement  de 
sa  puissance  constitutionnelle  ; mais  les  conditions 
de  cette  réintégration  , de  ce  rétablissement  dans 
ses  pouvoirs  , étoient  la  promesse  de  n'en  plus 
abuser,  le  serment  authentique  de  fidélité  à la  nation 
et  à ses  Iotx  : ainsi  laccomplissement  de  cette  pro- 
messe , de  ce  serment  devenoit  la  condition  de 
l’amnistie  : d’où  il  suit  que  Louis  n’ayant  pas  rem- 
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pli  ses  engagemens  , il  ne  peut  re'clamer  la  faveur 
de  cet  amnistie. 

Il  est  certain  encore  que  les  crimes  de  Louis  sont 
indivisibles  , parce  qu’ils  forment  une  chaîne  non* 
interrompue  de  faits  qu’il  seroit  absurde  de  partager 
en  deux  temps. 

Il  faut  la  suivre  toute  entière  , sans  rompre  aucun 
de  ses  anneaux  , relativement  à la  poursuite  et  à la 
punition  de  ses  crimes  ; comme  elle  a été  suivie  sans 
intervalle  , relativement  à la  machination  et  à l’exé- 
cution de  ces  mêmes  crimes. 

On  dit  encore  , mais , puisque  vous  dépouillez 
Louis  de  tout  ce  qui  lui  dpnnoit  une  existence 
distincte  de  celle  des  autres  citoyens  , il  faur  qu’il 
soit  jugé  suivant  votre  droit  positif , c’est-à-dire, 
qu’il  lui  faut  un  juré  d’accusation , un  juré  de  juge- 
ment et  un  tribunal  pour  l’application  de  la  peine; 
qu’il  faut  enfin  observer  à son  égard  les  formes 
ordinaires  de  la  justice. 

P’abord  , je  réponds  que  j ç.  pour r oh  contester 
a Louis  la  qualité  de  citoyen.  Il  n’a  rien  promis , 
rien  juré  comme  tel.  Il  n’a  paru  dans  le  contrat 
national  que  sons  le  titre  de  roi;  mais  bientôt  il 
est  devenu  un  être  isolé,  étranger  au  corps  social; 
il  a cessé  d’y  avoir  sa  place,  il  s’en  est  trouvé 
séparé  par  l’effet  des  circonstances  mêmes  qu’il  a 
fait  naître.  On  le  croyoit  d’abord  le  membre  le 
plus  essentiel  de  ce  corps  social,  mais  en  y regardant 
de  près,  on  a reconnu  qu’il  n’en  étoit  qu’une  pro- 
tubérance informe  et  monstrueuse , une  excroissance 
nuisible  et  parasite,  et  aussitôt  le  scalpel  des  patriotes 
l’en  a séparé  : maintenant  les  médecins  de  la  ré- 
publique se  demandent,  que  ferons -nous  de  cette 
protubérance  bizarre  et  informe  ? La  conservera- 
t-on  dans  u/2  bocal  avec  l’esprit-de-vin , ou  la  rendra- 
t-cn  au  grand  laboratoire  de  la  nature , afin  que 


ses  élémens  se  combinant  avec  d’autres  élémens  ^ 
1 éternelle  loi  de  la  reproduction  la  restitue  un  jour 
au  monde  sous  une  forme  nouvelle  et  meilleure? 

Mais  laissons  là  les  idées  plaisamment  philoso- 
phiques, car  elles  sont  un  hors-d’œuvre  en  un  tel 
sujet.  Rien  n’est  moins  plaisant , ni  moins  philoso- 
phique que  les  crimes  de  Louis  : ainsi  donc  je 
réponds  à l’objection  des  formes  à remplir; 

Et  je  dis,  que  la  loi  et  les  formes  qu’elle  indique, 
ne  sont  dans  tous  les  cas  que  l'expression  de  la 
volonté  générale,  et  que  c’est  cette  même  volonté 
générale  qui  nous  a donné  la  faculté  de  nous  dis- 
penser de  l’observation  rigoureuse  de  ces  formes  , 
en  ne  nous  prescrivant  rien  , en  nous  accordant  au- 
eontraire  le  mandat  illimité  de  prononcer  sur  les 
mesures  les  plus  propres  à assurer  la  fouveraineté 
du  peuple , et  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Je  dis  que  les  formes  , qui  dans  l’ordre  judiciaire  , 
sont  comme  un  fanal  placé  à côté  de  la  loi  pour 
indiquer  les  écueils  , pour  faire  éviter  les  fausses 
applications,  pour  garantir  la  loi  même  des  atteintes 
de  la  partialité  , pour  préserver  les  citoyens  des  pré- 
ventions , des  injustices,  des  passions  de  quelques 
individus  juges;  je  dis  que  ces  formes  judiciaires  ne 
peuvent  avoir  rien  de  commun  avec  une  affaire  aussi 
extraordinaire  que  celle-ci. 

Je  dis  qu’elles  n’ont  rien  de  commun  avec  les 
mesures  de  sûreté  générale  que  cette  affaire  exige. 

Je  dis  que  les  diverses  circonstances  de  ce  procès 
jettent  Louis  hors  du  cercle  des  rapports  habituels 
existans  entre  le  corps  social  et  les  membres  qui  le 
composent , et  que  par  conséquent  on  ne  peut  lui 
appliquer  ce  qui  a été  fait  pour  ces  derniers. 

Je  dis  que  c’est  à la  nation  qu’appartient  le  droit 
de  déterminer  le  mode  de  jugement  qui  convient 
à Lcuis  j et  que  1a  convention  qui  la  représente  , 
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doit  seule  et  peut  seule,  agissant  en  son  nom  , pro~ 
noncer  dans  cette  circonstance  quel  sera  ce  mode 
nouveau. 

Je  dis  enfin  qu’en  se  constituant  jury  d’accusa- 
îioo,  jury  de  jugement  et  juge  tout-à-la  fois,  une 
convention  nationale  ne  peut  faire  craindre  les  in- 
convéniens  que  1 établissement  de  ces  formes  salu- 
taires tend  à prévenir;  et  d’ailleurs  la  convention 
ne  doit-elle  pas  faire  tout  ce  qu’il  est  impossible 
à ses  commettans  de  faire  par  eux-mêmes,  ou  tout 
ce  que  d’autres  ne  pourraient  faire  sans  les  plus 
grands  dangers  pour  la  chose  publique? 

Tout  autre  tribunal  seroit  à-bon  droit  suspect  à la 
nation  ; car,  comme  le  dit  Machiavel,  connoisseur 
en  politique  : peu  sont  corrompus  par  peu  : les  puis- 
sances étrangères  joueraient  un  trop  grand  i oie  dans 
ce  procès,  si  i on  créoit  un  tribunal  particulier  pour, 
le  juger. 

Dans  une  assemblée  nombreuse , cette  corruption 
de  la  majorité  est  comme  impossible  par  les  diffi- 
cultés qu’elle  présente  ; d’ailleurs  il  y existe  une 
masse  d hommes  peu  susceptibles  de  se  laisser  in- 
fluencer par  des  considérations  particulières  , des 
affections , des  déférences  : chaque  individu  de  cette 
masse,  qui  forme  la  majorité  dans  une  grande  assem- 
blée, jouit  plus  de  sa  prqpre  volonté  que  ne  feraient 
les  individus  d’une  petite  assemblée  , de  meme  que 
nous  sommes  plus  indépendants  dans  une  grande 
cité,  que  dans  nos  petites  villes  où  la  facile  com- 
munication de  tous  les  préjugés  et  des  habitudes  des 
autres  nous  entraîne  dans  le  torrent  commun. 

En  un  mot  je  soutiens  cjne  dans  une  assemblée 
nombreuse  on  a bien  plus  sa  conscience  à soi,  sur-tout 
lorsqu’on  doit  répondre  à la  postérité  de  son  opinion 
personnelle,  d’après  le  système  de  publicité  établi  pat 
la  convention  nationale.  Toutes  ces  considérations 
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îne  portent  à prononcer  que  , s’agîssant  ici  des  inté- 
rêts d’une  nation  entière , s’agissant  de  donner  un 
exemple  de  sévérité  qui  puisse  servir  de  leçon  aux 
peuples  ainsi  qu’aux  rois  leurs  tyrans  $ Louis,  malgré 
l’inviolabilité  dont  on  fait  tant  de  bruit,  et  malgré 
3 amnistie  dont  Target  a prétendu  lui  faire  un  rem- 
part inexpugnable  , doit  être  jugé  et  condamné 
subir  le  supplice  des  traîtres  et  des  conspirateurs, 
et  qu’il  doit  l’être  par  la  convention  nationale  elle- 
même* 
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